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Introduction

 

Contexte de l'audit
 

" Le déclin de biodiversité est un phénomène inquiétant, sur lequel il est important d’agir sans attendre.  
Les produits phytosanitaires sont régulièrement mis en cause dans ce déclin, sans pour autant qu’il existe
une compréhension partagée de la réalité de leurs impacts. D'autre part, les bénéfices pour l'agriculture
d'une biodiversité en bonne santé sont de mieux en mieux identifiés.  
 
Afin  de  mieux  comprendre  ce  qui  est  en  jeu  sur  ces  questions,  la  DRAAF, en  partenariat  avec  la
DREAL et AgroParisTech, a décidé d’engager, dans le cadre de la formation des ingénieurs de 2ème
année, une démarche d’audit patrimonial sur le thème : 
 

"Conditions et moyens d'une meilleure prise en compte de la biodiversité,
dans une stratégie de réduction des produits phytosanitaires (PP) en Occitanie" "

 
(d'après le contrat d'audit)
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L’audit patrimonial est une procédure d’exploration et de mobilisation stratégiques pour un problème complexe multi-
acteur.

Ont été sollicitées et écoutées 113 personnes (160h d'entretiens). 
46 personnes ont été écoutées lors de phase macro-systémique (les personnes rencontrées lors de cette phase seront
appelés "acteurs régionaux" et noté "AR" dans la suite du document) entre le 6 et le 12 avril 2021.
67 personnes ont été écoutées lors de phase micro-systémique (les personnes rencontrées lors de cette phase seront
appelés "acteurs locaux" et noté "AL" dans la suite du document) entre le 26 avril et le 3 mai 2021. Cette phase s'est
déroulée sur 3 territoires : le Lauragais, les Corbières et la Vallée de la Têt.

Il est à noter que la quasi-totalité des personnes contactées ont accepté d’être auditées et ont consacré un temps
important à l’entretien, allant de 30 min à 2h30, pour une moyenne d’1h30.
Compte tenu de la crise sanitaire de la Covid-19, une partie des entretiens se sont déroulés à distance.

Un point sur l’audit patrimonial et son
déroulement
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Répartition des
personnes

auditées par
secteur

Certains acteurs
n'ont pas été ou
peu vus : GMS

(Grandes et
moyennes

surfaces), les
fabricants de

produits
phytosanitaires, et
les élus locaux ou

régionaux...

Filières et institutions agricoles
26%

Agriculteurs
23%APNE

23%

Etat
11%

Collectivités
8%

Recherche et enseignement
6%

Élus
3%
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Filières et institutions agricoles
35%

APNE
28%

Etat
18%

Collectivités
4%

Recherche et enseignement supérieur
15%

Répartition des personnes auditées par secteur
Phase Macro
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Agriculture
39%

APNE
19%

Filières et institutions agricoles
19%

Collectivités
10%

Etat
8%

Elus
5%

Répartition des personnes auditées par secteur
Phase Micro
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Répartition des personnes auditées
Par secteur et par territoire
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Les Territoires - Entretiens micro

- Corbières,
viticulture

- Lauragais,
grandes cultures

- Vallée de la Têt,
arboriculture
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Identification de la situation, des acteurs et des problèmes
Diagnostic des actions engagées
Prospective, c’est-à-dire grandes tendances d’évolution (scenarii) de la situation et 

Propositions d’Actions

La  restitution  suivra  la  structure  de  la  grille  IDPA  utilisée  lors  des  entretiens,  qui  est caractérisée par les
quatre registres suivants :

des problèmes

Le commanditaire et la question d’intérêt commun sont annoncés à chacun en début d’entretien,

Chaque entretien est strictement personnel, libre et volontaire. La confidentialité des propos est garantie,

L’expertise recueillie n’engage ni le commanditaire, ni les auditeurs, ni la personne auditée dans une obligation

d’agir,

Les synthèses produites n’engagent que la responsabilité de l’équipe d’audit,

Les travaux produits sont la propriété du commanditaire

LA GRILLE UTILISÉE PENDANT LES AUDITS: LA
GRILLE IDPA
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LES CINQ RÈGLES DE DÉONTOLOGIE DE L’AUDIT
PATRIMONIAL



Vous retrouvez-vous dans ce qui vous a été présenté ?
Avez-vous des points à ajouter pour améliorer ou/et enrichir cette intégration ?
La synthèse proposée de toutes les dimensions en jeu dans le problème et ses voies de solution vous paraît-
elle acceptable ?

Rappel de méthode : la qualification des
résultats

L’objectif  de  cette  séance  de  restitution  est  la  recherche  avec  les  personnes auditées de la meilleure intégration

possible de toutes les dimensions du problème et de l’action à mener, pour en améliorer, ainsi, la fiabilité et la légitimité

potentielles.

Après la présentation des résultats, chaque personne auditée sera invitée à les qualifier :
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IDENTIFICATION
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par les personnes auditées



 

QUALITÉS 
perçues par les personnes

auditées
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Une multiplicité de visions de la biodiversité

La  biodiversité est en danger pour l’ensemble des
audités, certains évoquent un risque d'effondrement. 
Pour la plupart, sa préservation est nécessaire.

Cependant, quelques uns soulignent la complexité de la
problématique abordée par l'audit, et mentionnent que
l'érosion de la biodiversité n'est pas due uniquement à
l'utilisation de produits phytosanitaires.

4.  NÉANMOINS  IL  Y  A  UN  CONSENSUS  :  
LA  BIODIVERSITÉ  EST  À  PROTÉGER

La biodiversité est souvent définie comme
le nombre d'espèces (notamment
floristiques, faunistiques). Mais chaque
audité voit la biodiversité d'une façon
différente, parfois elle est difficile à
définir, ou la définition est peu claire.

D'autres audités préfèrent utiliser des
termes qui se placent au delà  : "nature",
"environnement".
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 1.  PAS  DE  DÉFINITION  

 PARTAGÉE  DE   "BIODIVERSITÉ"

2.  PLUSIEURS  TYPES  DE  "BIODIVERSITÉ" CITÉS

- Biodiversité fonctionnelle : rend des services à l’agrosystème.    
Exemples : auxiliaires et pollinisateurs (notamment les abeilles) 

- Diversité de paysages : présence de haies, bandes enherbées.

- Diversité culturale : de variétés (diversité génétique) et de
couverts.

Un type de biodiversité peut en favoriser un autre.

3.  DES  VISIONS  POLARISÉES  DE  LA  BIODIVERSITÉ  :  
OUTIL  VS.  CONTRAINTE  / DANGER

La biodiversité est vue par certains acteurs (issus du monde agricole ou pas)
comme un outil de travail en agriculture, notamment lors qu'on veut réduire
l'utilisation des produits phytosanitaires. Lors de la phase locale, l’intérêt de la
biodiversité en agriculture est cité de façon plus concrète  : auxiliaires de culture,
diversification des cultures et de variétés, lutte biologique.

Pour d'autres audités (dont certains agriculteurs), la biodiversité est plutôt une
contrainte, un frein à la production. Parfois les politiques publiques
"écologiques" sont vécues comme punitives. Pour  quelques uns, la biodiversité
peut être aussi négative, elle inclut aussi des espèces indésirables.



Diverses perceptions des produits phytosanitaires
3.  DES  PRODUITS  "NÉCESSAIRES" ET/OU
"INCONTOURNABLES" POUR  CERTAINS

Pour un certain nombre d'audités, les PP permettent de
réduire le risque économique pour l'exploitation,  en
assurant un rendement de production, une qualité
des produits.

Plusieurs audités du secteur agricole soulignent
l'importance des PP dans le gain de temps pour les
agriculteurs.

2.  LEUR  IMPORTANCE
HISTORIQUE

Quelques personnes auditées,
notamment du secteur agricole, ont
évoqué le rôle historique des PP dans
l’intensification de l’agriculture
après la Seconde Guerre Mondiale.

Du fait des impacts négatifs des "PP" sur la santé et sur la "biodiversité", plusieurs
audités jugent indispensable la réduction de l'utilisation de ces produits, ou du moins
une "meilleure utilisation". 

Certaines AR souhaitent à terme l’arrêt total de leur utilisation. Alors que la plupart
des AL soulignent la difficulté de réduire leur utilisation.

4.  UNE  VOLONTÉ  COMMUNE  DE  RÉDUIRE  LEUR  UTILISATION,
OU  DU  MOINS  "MIEUX" LES  UTILISER
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Quelques audités ont décrit le terme "produits phytosanitaires" (PP)
comme les produits qui permettent de conserver/améliorer la
santé des plantes. 

Cependant, en général, le terme "PP" a été souvent utilisé pour faire
référence aux produits controversés, (ex. néonicotinoïdes) incluant
les "pesticides" (insecticides, fongicides, herbicides).

Pour certains audités les "PP" s'utilisent en agriculture
conventionnelle et Agriculture Biologique (AB), alors que pour un
autre audité les produits utilisés en AB ne sont pas des "PP", car
le terme est souvent perçu de façon négative.

DES  VISIONS  DIVERSES  DU  TERME  "PRODUITS
PHYTOSANITAIRES"

1.

Malgré des visions et perception assez différentes
des produits phytosanitaires, on constate :



La vision des personnes auditées sur les liens 
Biodiversité - Produits phytosanitaires 

Beaucoup de personnes auditées de tous
secteurs évoquent l'impact négatif des PP sur
la biodiversité et sur la santé, quelques uns
ont également mentionné leur bioaccumulation
et leur rémanence.

D'autres personnes auditées de différents
secteurs pointent l'absence de liens
scientifiquement prouvés.

Quelques uns soulignent la complexité de la
problématique abordée par l'audit, et
mentionnent que l'érosion de la biodiversité
n'est pas due uniquement à l'utilisation de PP.
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Il n'y a pas de consensus entre les personnes auditées sur les liens entre produits phytosanitaires et biodiversité :

PAS  DE  CONSENSUS  SUR  L'IMPACT
DES  PRODUITS  PHYTOSANITAIRES

PAS  DE  CONSENSUS  SUR   LES  BÉNÉFICES
DE  LA  BIODIVERSITÉ  EN  AGRICULTURE

Quelques personnes auditées, notamment issues du
secteur agricole, soulignent le lien entre la
biodiversité fonctionnelle et une facilité accrue à
réduire l'utilisation des PP. 

D'autres personnes auditées estiment que ce lien n'a pas
été démontré scientifiquement, et/ou qu'il y a un
manque de connaissances scientifiques à ce sujet, ou
une diffusion inefficace des connaissances existantes.
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Une question resituée dans un contexte plus vaste :  
Les dimensions en jeu

Plusieurs dimensions de la question abordée ont été identifiées lors des audits :

DIMENSION
TECHNIQUE

DIMENSION  

 MÉDIATIQUE

DIMENSION
POLITIQUE

DIMENSION
ÉCONOMIQUE

UNE DIMENSION
"SYSTÉMIQUE", QUI ENGLOBE
TOUS LES SYSTÈMES, LEURS

ACTEURS ET LEURS
INTERACTIONS DIMENSION

SOCIÉTALE



Dimensions économique et technique

LES  DIMENSIONS  ÉCONOMIQUES  ET
TECHNIQUES  SONT  PRIORITAIRES

Plusieurs AL et certains AR considèrent que la réduction de
l'utilisation des produits phytosanitaires et la protection de
la biodiversité se heurtent à des contraintes d'ordre  :

- Économique : liées à la sécurisation des rendements et à
la rémunération des agriculteurs

- Technique : liées au manque de "vraies" alternatives

De nombreux audités identifient les pratiques agricoles innovantes (l’agriculture biologique, l’agroécologie) et
leur valorisation économique sur le marché comme des leviers du changement de pratiques.

Cependant, quelques AR voient l'agriculture biologique (AB) comme quelque chose qui ne contribue pas
forcément à la protection de la biodiversité ni des milieux, du fait des nombreux traitements qui sont parfois
nécessaires en AB, du travail du sol, et de l'empreinte carbone du passage des machines.

LES  PRATIQUES  AGRICOLES  INNOVANTES  ET  LEUR  VALORISATION  ÉCONOMIQUE

Un certain nombre des AR soulèvent un manque de formation
des agriculteurs sur les pratiques agricoles alternatives et au
lien entre agriculture et biodiversité.

Plusieurs AR de secteur agricole, évoquent des savoir-faire
agronomiques déjà existants mais oubliés avec
l’intensification de l’agriculture, remettant les compétences de
l’agriculteur au cœur de la thématique.

L'IMPORTANCE  DU  SAVOIR-FAIRE  DE
L'AGRICULTEUR  

Deux dimensions intimement liées pour les acteurs locaux du monde agricole.
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LES  CHOIX  DES  CONSOMMATEURS  ONT  UN  IMPACT  DANS  LES  PRATIQUES  AGRICOLES

UNE  PRISE  DE  CONSCIENCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILE,  QUI  DEMANDE  UN  CHANGEMENT  DES
PRATIQUES

Pour certains AL, un frein important au changement des pratiques est la demande des consommateurs, qui est souvent
incompatible avec une réduction des PP. Ces audités soulignent l'importance de l'éducation et la sensibilisation pour une
responsabilisation de l'ensemble des acteurs, et non seulement des agriculteurs. 

De nombreuses personnes auditées citent l'augmentation du nombre de consommateurs "conscients" comme quelque chose de positif.

Dimension sociétale et médiatique

Beaucoup d'acteurs voient cette pression sociale comme quelque chose de positif. Cependant, pour un certain nombre, le
manque de connaissance de la réalité agricole mène souvent à des conflits sociaux comme "l'agribashing", où les médias
peuvent avoir un rôle important.

Quelques personnes auditées trouvent aussi qu'il y a un manque d'information de la société civile sur la question de la biodiversité et
des produits phytosanitaires. 
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Un contexte sociétal et médiatique sensible :



Pour quelques personnes auditées, l’impulsion du changement doit "venir du haut", que ce soit de l'État ou de l'Union
Européenne. 

Pour certains, la réglementation française a un rôle fondamental dans la situation actuelle au sujet des produits
phytosanitaires. Certains audités critiquent, à travers notamment le plan Ecophyto, une réglementation inefficace et mal
appliquée, voire parfois interrogent la possibilité de son contournement.

Concernant la PAC, quelques uns trouvent que les politiques publiques financent l’agriculture intensive, il y a un soutien
économique aux agriculteurs selon les itinéraires techniques, et il y a peu d’aides pour les arboriculteurs et apiculteurs. 
La PAC est vue par quelques audités comme un possible outil de réorganisation  de l'agriculture : démembrement agricole,
pratiques respectueuses pour la biodiversité.

L'IMPORTANCE  DES  POLITIQUES  PUBLIQUES  ET  DE  LA  RÉGLEMENTATION

Dimension politique et systémique

Un raisonnement à l'échelle systémique

Beaucoup de personnes auditées parlent de système, mais l'utilisation du terme "systémique" est différente selon les audités :
Pour les audités institutionnels, le terme "système bloqué" était plutôt utilisé pour faire référence au système global d'acteurs de
toutes  échelles, alors que pour audités plus locaux et ceux du monde agricole, on parle plutôt de système agricole, et de ses
relations avec le reste de la société.

Quelques personnes auditées voient le sujet de la biodiversité à une échelle plus large, en citant le changement climatique,
la gestion de déchets, l'artificialisation des sols. "la nature" et "l'environnement en général. 

LE  SUJET  DE  L'AUDIT  VU  COMME  UNE  QUESTION   "SYSTÉMIQUE"
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ENTITÉS

20

perçues par les personnes
auditées



Parcelle

- Agriculteur décide de ses
méthodes culturales : prend ses

décisions en fonction des
paramètres physiques (climat,

sol, érosion)
- Choix méthodes + utilisation

terres : impact sur la biodiv

Proximité
parcelles

Constat : même dynamiques sur
parcelles voisines (émulation)  

Cours  d'eau
(bassin  versant)

Qualité de l'eau (sanitaire,
biodiversité) stratégique, à

préserver 

Endroits
particulièrement

riches  en
biodiversité

Echelle
nationale

Etat prend les
décisions

(autorisation /
interdiction de

molécules) : oriente
les pratiques 

Echelle  européenne
+ mondiale

- PAC : oriente toute
l'agriculture d'Europe

- Marchés économiques
: mondiaux

- Biodiversité : bien
commun mondial

- Changement
climatique

affecte toute la planète
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Echelle
régionale

Echelle
départementale

Région décrite
comme dynamique,

impulsions et
financements 

Chambres d'agriculture
considérées comme
des intermédiaires



Le territoire :
Unité géographique, écologique et administrative

VALLÉE  DE  LA  TÊTCORBIÈRESLAURAGAIS

Quelques personnes auditées parlent du territoire comme de quelque chose d'intimement lié à la
biodiversité et important, certains mentionnent l'importance des paramètres agronomiques
(pédo-bio-géo-climatiques) 

Pour quelques AL, des caractéristiques territoriales doivent être prises en compte

Parcelles morcelées, climat favorable aux
cultures, pas de pression d’urbanisme, pas
de schéma intensif, réouverture des
paysages.
Des contraintes de terrains tout de même
: pente, forêt, milieu agricole, collectivités
habituées à travailler ensemble.

L'utilisation des phytos dépend
des cultures. Ces cultures sont
vulnérables aux ravageurs et au
climat. Le territoire est très exposé
aux sécheresses. 

Climat doux, tramontane (vent sec)
favorable à l'AB et à la réduction
des phytos.
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ACTEURS
CONCERNÉS
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perçus par les personnes
auditées



-> AGRICULTEURS  
-> CHAMBRES D'AGRICULTURE ET SES
CONSEILLERS 
-> COOPÉRATIVES AGRICOLES
-> ASSOCIATIONS D'AGRICULTEURS
(EX:BIOCIVAM, GIEE,GDA) 
-> SYNDICATS AGRICOLES
-> APICULTEURS ET LEURS ASSOCIATIONS 
-> INSTITUTS TECHNIQUES  
-> FORMATION AGRICOLE
-> NÉORURAUX 

-> LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES/ÉLUS 
-> L'ÉTAT ET SES SERVICES DÉCONCENTRÉS  
-> L'UE : PAC, NATURA2000
-> LES AGENCES (AGENCE DE L'EAU, ARB, ARS...)  
-> ZONES NATURA2000
-> SYNDICAT DE L'EAU
-> LES PNR
-> LES LÉGISLATEURS 
-> GESTIONNAIRES DE BASSIN VERSANT
-> OMC 

-> CONSOMMATEURS
-> CITOYENS SENSIBLES À LEUR
SANTÉ ET À L'ENVIRONNEMENT
-> RIVERAINS
-> JARDINIERS
-> PROMENEURS
-> PÊCHEURS
-> POMPIERS

SOCIÉTÉ  CIVILE  /

PARTICULIERS
Assez citée, vue dans sa

globalité ou plus en détail

LE  MONDE  AGRICOLE
Le plus cité par toutes les

catégories d 'audités

LES  INSTITUTIONS  PUBLIQUES/

RESPONSABLES  POLITIQUES
Très cités par toutes les catégories d 'audités

LE  MONDE  ASSOCIATIF
Plus ou moins cités 

LES ACTEURS SONT ORDONNÉS SELON LE NOMBRE DE FOIS OÙ ILS ONT ÉTÉ MENTIONNÉS,
AUDITÉS ASSEZ CENTRÉS SUR L'UTILISATION DES PHYTOS, LA BIODIVERITÉ ÉTAIT

MENTIONNÉE BEAUCOUP MOINS SOUVENT.

-> LES PRODUCTEURS ET VENDEURS DE PHYTOS 
-> LES DISTRIBUTEURS 
-> LES IAA
-> LES GROSSISTES/NÉGOCIANTS
-> ORGANISMES DE CERTIFICATION 
-> ENTREPRISES DE SEMENCES
-> INTERPROFESSIONS 

AUTRES  ACTEURS
IMPORTANTS

-> LA RECHERCHE
-> MÉDIAS
-> FORESTIERS ET ONF
-> PÉPINIÉRISTES 

-> ASSOCIATIONS NATURALISTES
(CITÉES SURTOUT PAR DES AUDITÉS
MACROSYSTÉMIQUES)
-> LES CHASSEURS/FÉDÉRATIONS DE
CHASSE

-> "LOBBIES" 
-> BANQUES

ACTEURS  ECONOMIQUES
Assez citée, toute la chaine
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ENVIRON  UN  TIERS  DES  PERSONNES  AUDITÉES
DISENT   QUE  "TOUT  LE  MONDE"  AFFECTE  ET  EST
AFFECTÉ  PAR  LA  POLLUTION  DE  NOS  ALIMENTS,
DE  L'EAU  ET  DE  L'AIR,  ET  "UNE  MAJORITÉ  DE  LA

POPULATION  EN  A  PRIS  CONSCIENCE".



Acteurs concernés
LES  ACTEURS  DU  MONDE  AGRICOLE  SONT  PRINCIPAUX

Les agriculteurs  essaient de bien faire par rapport à la
problématique, mais ont été mal conseillés pendant longtemps.
Cependant, certaines chambres d'agriculture accompagnent
de plus en plus la demande du changement de pratiques,
favorisée ou pas par des coopératives qui peuvent valoriser
des pratiques intégrant la biodiversité et/ou diminuant les
phytos. Les apiculteurs ont un rôle dans le service de
pollinisation pour les agriculteurs, ils subissent la pression des
phytos mais en utilisent eux-mêmes.

LA  SOCIÉTÉ  CIVILE  SEMBLE  DE  PLUS  EN  PLUS  PRENDRE
CONSCIENCE  DE  SON  IMPACT  SUR  LA  BIODIVERSITÉ,

NOTAMMENT  AU  REGARD  DE  LEUR  MODE  DE
CONSOMMATION

Certains consommateurs pointent du doigt des pratiques
agricoles car elles sont décrites comme dangereuses, notamment
dans les médias, pour la santé humaine et environnementale.

LE  MONDE  ASSOCIATIF  EST  UN  ACTEUR  IMPORTANT

Les associations de protection de la nature font de la
biodiversité une priorité, et essayent donc de mener vers une
diminution des phytos. Les Fédérations de pêche et de chasse
ont un lien direct avec la biodiversité par leurs activités. Des
associations d'agriculteurs bio sont aussi concernées

 LES  ACTEURS  POLITIQUES  SONT  FONDAMENTAUX

Les acteurs internationaux tels que l'OMC ou l'Europe (à travers
la PAC), ainsi que l'Etat central et les élus des collectivités
peuvent orienter les pratiques agricoles et leur évolution, à
travers les règlementations et des financements/aides. Les
régions sont décrites comme plus réactives que l'Etat. Le
"lobby" des phytos, est défini par un certain nombre d'audités
comme un frein au changement.

 LE  SECTEUR  INTERMÉDIAIRE

Les acteurs de mise en marché sont assez mentionnés (grossistes, distributeurs de la
GMS). Ils influencent beaucoup les choix des agriculteurs, mais eux-mêmes sont soumis aux
demandes du consommateur
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En général, pour les personnes
auditées :

 ACTEURS  CONCERNÉS DES DIFFÉRENCES DANS LES ACTEURS CITÉS SELON LES TERRITOIRES
AUDITÉS : IMPACT DU TYPE DE CULTURE ET SPÉCIFICITÉS

TERRITORIALES

LAURAGAIS CORBIÈRES VALLÉE  DE  LA  TÊT

LES
INSTITUTIONS

ET  

LES  ACTEURS
POLITIQUES

FILIERE
AGRICOLE
EN  AVAL

Plus ou moins mentionné.
Importance de l'agribashing et
du problème de rémunération
en conventionnel.

Certaines productions ont un fort impact
sur la biodiversité car surfaces
importantes (vignerons, éleveurs,
grandes cultures). Néoruraux en circuit
court (bon mais vivent des aides).

La majorité des agriculteurs travaillent déjà pour
réduire les phytos, beaucoup en bio. Toutefois
l’aspect économique est limitant, la biodiversité passe
au second plan pour les pêchers. Bio pas forcément
bien (beaucoup de traitement en cuivre, souffre). 

- OMC cité une fois, L'Europe est extrêmement
importante  car elle oriente les pratiques via la PAC,
les directives.

- L'État est important car il réglemente, guide et
finance via ses préfets et ses services (DDTM
DDT, DRRAF, DREAL) , mais il est vu comme
comme ayant une réactivité trop lente, les régions
réagissent plus vite.

- Région, départements et collectivités plus ou
moins efficaces selon la structuration. Rôle essentiel
de soutien. Élus motivés par la volonté citoyenne.

LES
AGRICULTEURS

Coopérative : Arterris.
Les clients et les grossistes font
pression sur les agriculteurs pour
qu’ils changent leurs pratiques.

Citée plusieurs fois de par leur importance :
- Grandes et moyennes surfaces.
- Acheteurs très exigeants, s'ils décident de refuser
la marchandise, elle est souvent perdue. Plus de 
 risque en bio car le produit est plus fragile.

- Politiques territoriales assez
citées : orientent l’utilisation de
l’espace et le changement des
pratiques. Les collectivités et
leurs élus agissent face à
l’attente sociétale (demande de
local/bio)

- Agence de l’eau et syndicats
de rivière ont une importance
particulière : financements et
réglementations pour la qualité
des eaux, biodiversité.

- Les services de l'Etat ont été
assez cités : DREAL, DRAAF
(politiques pour la préservation de la
biodiversité)

- PNR et zones Natura 2000 ont une
importance particulière car ils
agissent directement pour la
préservation de la biodiversité.

- L’agence de l’eau (financement)

- Les acteurs des cours d’eau.
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PROBLÈMES
SOULEVÉS PAR

LES ACTEURS

27



Problèmes soulevés par les acteurs

Les  différentes  menaces  sur  la  biodiversité  

Obstacles technico-économiques
Obstacles humains
Obstacles politiques

Obstacles  à  la  réduction  des  PP  et  à  la  prise  en  compte  de  la  biodiversité

Problèmes  relationnels,  de  communication  et  de  cloisonnements  entre  acteurs  et  échelles  

L'emploi  des  phytos  s’inscrit  dans  un  système  "productiviste" et  "consumériste" que  beaucoup
jugent  problématique
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La dégradation des milieux entraîne un déclin de la biodiversité

Les menaces ne sont pas si nettes pour toutes les personnes auditées, qui relèvent un manque de vision commune sur la

biodiversité, qui est d'ailleurs perçue négativement par certains

Pour la plupart des acteurs, il y a un manque de connaissances sur le sujet lié à un manque de recherche. 

Certaines personnes auditées déplorent une absence de consensus sur le lien PP / biodiversité

Selon certains, il y a un scepticisme et une préoccupation marginale de la plupart des acteurs sur la prise en compte de la
biodiversité

Beaucoup d’acteurs soulignent que la question de la santé est au premier plan, devant la biodiversité 
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Les  différentes  menaces  sur  la  biodiversité



Selon les personnes auditées, les alternatives aux PP manquent et celles existantes ne conviennent pas. 

Sur le plan économique il n'existe pas d'alternative réelle aux PP qui puisse assurer une rémunération constante. 

L'aspect contraignant des pratiques alternatives est également soulevé, d'autant plus que la main d'œuvre est manquante.

Le bio n'est pas, selon les personnes auditées du monde agricole, une solution magique, car elle peut avoir un impact négatif
sur la biodiversité à travers la pratique du labour. 

Les pratiques alternatives (ex : bio ou agroécologie) sont parfois déconnectées des spécificités des terrains (parcelle en
coteau, etc...)
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Obstacles  technico-économiques  à  la  réduction  des  PP  et  à  la  prise  en  compte  de  la
biodiversité



Une majorité des personnes auditées déplorent un manque de conseils et de formation des agriculteurs sur les PP et la

biodiversité

Pour certains, il y a un manque d'accompagnement du monde agricole sur la problématique PP / biodiversité

Beaucoup d'audités notent un manque de moyens humains pour la majorité des acteurs pour travailler sur les PP et/ou la

biodiversité
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Obstacles  humains  à  la  réduction  des  PP  et  à  la  prise  en  compte  de  la  biodiversité

Une majorité des personnes auditées relèvent un problème général de prises de décisions politiques trop

influencées par les "lobbies"

Certaines personnes auditées soulignent un problème de volonté nette et d'ambitions des différents acteurs

pour travailler à la fois sur les PP et la biodiversité

Beaucoup d'acteurs déplorent un immobilisme politique fort 

Les orientations politiques changent régulièrement en fonction des partis au pouvoir, ne sont pas adaptées au
terrain et sont trop court-termistes 

6

Obstacles  politiques  à  la  réduction  des  PP  et  à  la  prise  en  compte  de  la  biodiversité



L'emploi  des  phytos  s’inscrit  dans  un  système  "productiviste" et  "consumériste" que
beaucoup  jugent  problématique
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Selon certaines personnes auditées, le système agricole actuel est "productiviste" et donc problématique

Pour une part des acteurs, le système agricole productiviste est  simpliste, trop dépendant des phytos

Quelques personnes auditées soulignent que les pratiques agricoles sont ancrées, difficiles à changer

Des acteurs déplorent une course aux rendements et du gâchis alimentaire

Pour une majorité des personnes auditées, les habitudes de consommation, n'aident pas le changement
 

Problèmes relationnels, de communication et de cloisonnements entre acteurs et échelles  

Ce point est détaillé dans la partie Diagnostic de l'action engagée



 

PROBLÈME DES PROBLÈMES
perçu par les personnes auditées
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Problème des problèmes

SELON  LES  ACTEURS,  TROIS  GRANDES  FAÇONS  D'ABORDER  LA  QUESTION

Certains reprennent un problème parmi ceux précédemment cités. (49)

Certains citent un nouveau problème plus global. (76)

Quelques uns considèrent que le débat est mal posé. (6)

POUR  DE  NOMBREUX  ACTEURS,  LE  PROBLÈME  DÉFINI  EST  LIÉ  À
UN  BLOCAGE  SYSTÉMIQUE  :

 Certaines personnes auditées relèvent des problèmes liés au système politique

 D'autres évoquent des problèmes liés au système économique

 Quelques uns soulèvent des problèmes de compréhension (communication et écoute) entre acteurs
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Tout le monde est concerné par cette problématique, ainsi que toutes les échelles spatiales.

On remarque que pour beaucoup la réduction des PP est souvent vue comme une fin en soi,
et n'est pas reliée à une prise de conscience de la biodiversité, qui pourrait être la
motivation ou un moyen de cette stratégie de réduction. Ce point est accentué par le fait qu'il
n'y a pas de définition consensuelle de la biodiversité.

Souvent, un seul aspect des enjeux est pris en compte (ex : glyphosate), sans s'interroger sur
le système global. Il nous semble dangereux de ne pas prendre en compte la complexité du
système.

Il semble y avoir deux échelles de temps différentes entre l'urgence d'agir face à la
dégradation de la biodiversité et le temps nécessaire au changement du système agricole.

Globalement c'est un problème systémique qui ressort, que l'on peut formuler ainsi :
Le changement de système est paralysé par les problèmes économiques des agriculteurs,

l'absence de solutions techniques ou d'alternatives "applicables au terrain", ainsi qu'un
manque d'échange et de compréhension entre les différents acteurs. 

Pour l'équipe d'audit



DIAGNOSTIC
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par les personnes auditées
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LES ACTEURS ACTIFS, 
LEURS ACTIONS ET 
L’ÉVALUATION DE 

CES ACTIONS
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perçus par les personnes
auditées



PERCEPTIONS LOCALES - RÉGIONALES

A) Une  vision  complémentaire  de  l’action  engagée  entre  les  personnes  auditées  en
phases  locales  et  régionales  :  vision  plus  détaillée  du  monde  agricole  au  niveau  local
et  spectre  plus  large  et  moins  précis  au  niveau  régional.

B) Pour  les  personnes  auditées,  lors  des  deux  phases,  les  acteurs  actifs  sont  “tout  le
monde”.

Préliminaire
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Réelle prise en compte de l’environnement par une grande partie des agriculteurs, à travers la mise en place de pratiques
plus respectueuses comme les jachères, la plantation de haies, les rotations, le désherbage mécanique, des cultures mellifères
pour favoriser les abeilles ...
Mais un scepticisme de quelques agriculteurs vis-à-vis de ces thématiques et des nouvelles pratiques

Ils tentent eux-mêmes leurs propres expériences sur leurs parcelles et font de la recherche par eux-mêmes pour trouver des
conjugaisons de produits qui fonctionnent bien.
Ils mettent en place différentes actions : circuits-courts, passage en AB, groupements d’agriculteurs ...
Mais ces actions restent isolées et à valoriser.  

A) Les  agriculteurs  vus  comme  premier  maillon  et  pilier  du  rétablissement  de  la
biodiversité  et  de  la  diminution  des  PP

B) Les  agriculteurs  présentés  comme  des  acteurs  soudés  autour  d'initiatives  à  taille
humaine.  

C) Des  valorisations  économique  et  commerciale  de  la  production  qui  semblent  primer
sur  leurs  choix  d'itinéraires  techniques.

D) Un  réel  effort  de  communication  de  la  part  de  certains  agriculteurs,  envers  la
population  comme  au  sein  de  leur  filière  pour  partager  leurs  expériences  et  leurs
pratiques.
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LES  AGRICULTEURS  SONT  CONSIDÉRÉS  COMME  DES  ACTEURS
CENTRAUX,  AU  COEUR  DE  L'ACTION  ET  DU  CHANGEMENT  



Lutte contre la fermeture des milieux, diminution du nombre de jours de chasse, introduction de gibier...

E) Une  activité  de  chasse  qui  tente  de  prendre  en  compte  la  biodiversité  tout  en  restant
contestée  par  certains  acteurs 41

Certains acteurs les estiment d'être donneurs de leçons et non ouverts à la discussion, ce qui peut susciter des
tensions.
Quelques acteurs de l'environnement soulignent que leurs actions fonctionnent bien lorsqu'elle sont en lien avec  le
monde agricole.
Bien souvent, seules les associations détaillent précisément leurs actions.

A) Les  acteurs  de  l’environnement  souvent  perçus  positivement,  sauf  pour  la  majorité

des  agriculteurs  

B) La  recherche  propose  des  méthodes  complexes,  peu  adaptées  au  terrain  et  non
généralisables.  

Le consommateur a un potentiel fort de changement du système via ses pratiques d’achats. 
Le citoyen, à travers des associations ou des mouvements sociaux, peut interpeller la société, les médias et les élus.

C) Les  citoyens  sont  vus  à  la  fois  sous  le  prisme  de  l’individu  et  du  consommateur.

Des enseignements autour de la biodiversité et de nouvelles formations émmergantes, par exemple sur l'agro-
environnement. 
Une forte capacité d'expérimentation en faveur des nouvelles pratiques, près de 18 000 ha dédiés soit plus que l’INRAE.

D) Les  lycées  agricoles  contribuent  davantage  au  changement  de  système.   

DES  ACTEURS  FORCES  DE  PROPOSITION
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Vue positivement car coopératives considérées comme conseillères de l’agriculteur qui lui assurent des débouchés
et des revenus, pouvant également favoriser la diversité des cultures.
Vue négativement car coopératives considérées comme décisionnaires des variétés culturales et des pratiques
aux dépens des choix des agriculteurs et parfois de certaines volontés plus vertueuses.

A) Une  action  des  coopératives  variable  et  évaluée  différemment  selon  les  acteurs.
- Un ancrage territorial des coopératives pour des réussites variables.
Exemple de réussite : Coop. de Cascastel avec la préservation du lézard ocellé.

- Une perception ambivalente de l’action des coopératives 

 

Le milieu agricole note les efforts faits par les Chambres pour réduire l'utilisation des produits phytosanitaires et
favoriser la biodiversité grâce à des formations, du conseil et des partenariats pour la création de mares, prairies
mellifères et suivis naturalistes.
Mais les associations environnementales leur reprochent de ne pas se focaliser assez sur la protection de la
biodiversité.

B) La  Chambre  d'Agriculture  reconnue  comme  un  acteur  fondamental  proche  des
agriculteurs.  

Avec notamment de la formation.
Mais d’autres semblent ne pas favoriser des pratiques qui réduiraient les phytos, voire privilégier une vision
"productiviste".

C) Certains  conseillers  agricoles  sont  vus  comme  vecteurs  des  changements  de
pratiques  en  faveur  de  la  biodiversité.

LES  ACTEURS  DU  MONDE  AGRICOLE,  UNE  ÉVALUATION
MITIGÉE  DE  LEURS  ACTIONS  



Des acteurs perçus comme permettant le changement des pratiques, suite à la demande des consommateurs, en
poussant leurs producteurs à plus préserver la biodiversité par de nouvelles pratiques agricoles, en particulier les filières
des produits biologiques.
Mais ne rémunèrent pas justement les agriculteurs, ce qui les oblige à rester dans une logique de rendement. 

E) L'Industrie  Agro-Alimentaire  et  les  Grandes  et  Moyennes  Surfaces  représentent  des
débouchés  importants  et  des  sources  de  revenus.
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D) Influence  forte  des  syndicats  agricoles  majoritaires,  permettant  de  défendre  les
intérêts  des  agriculteurs  mais  certains  craignent  une  représentativité  biaisée  dans  la
Chambre  d'Agriculture

Bien que vus par la plupart des personnes audités comme des "lobbys", les entretiens avec ces acteurs ont mis en avant leurs
initiatives pour en faveur des alternatives à leur filière traditionnelle.

F) Les  entreprises  de  production  et  de  vente  de  produits  phytosanitaires,  de  semences
et  de  machines  agricoles

LES  ACTEURS  DU  MONDE  AGRICOLE,  UNE  ÉVALUATION
MITIGÉE  DE  LEURS  ACTIONS  



Interdiction de l'utilisation des phytosanitaires par les municipalités.
Les élus sous la pression de leurs citoyens prennent des mesures en faveur de la biodiversité.
Les collectivités mettent en place des actions, tels que des plans zéro phytos, du soutien financier pour les agriculteurs pour les aider
à se convertir en bio.
Mais, quelques personnes audités craignent du greenwashing dans ces institutions.

D) Les collectivités et les élus mettent en place de nombreuses actions souvent considérées

comme positives.
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A) L'État  est  perçu  de  manière  générale  comme  mettant  en  place  des
réglementations  inadaptées  et  trop  éloignées  de  la  réalité  du  terrain,  avec  des
moyens  d’application  insuffisants.  

Exemple : paiement pour services environnementaux.
En particulier l’Agence de l’eau (programme de captage d’eau, pour améliorer sa qualité, etc).

C) Les  agences  de  l'État  sont  bien  perçues  par  les  audités  de  manière  générale,
grâce  à  leurs  actions  de  préservation  de  la  biodiversité.

Ils ne vont pas assez sur le terrain.
Ils sont vus comme des contrôleurs. 
Mais aussi comme des acteurs qui coordonnent des actions, comme GIEE ou les fermes des 30 000, et les
financent.
Certains ne savent pas bien qui ils sont et quel est leur rôle. 

B) Plusieurs  visions  de  la  DRAAF  et  DREAL  émergent.  

L'ÉTAT  ET  SES  SERVICES,  UN  BILAN  CONTRASTÉ



A) L’absence  de  réels  critères  environnementaux  est  mal  perçue  par  certains  acteurs
régionaux.

B) La  PAC  est  trop  complexe  administrativement,  une  quantité  de  normes  trop
importantes.

C) Cependant  pour  certains  audités,  elle  favorise  le  changement  de  pratiques  grâce
aux  subventions,  aux  aides  pour  le  bio,  au  second  pilier  et  aux  aides  conditionnées.
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L’UNION  EUROPÉENNE  ET  LA  PAC  SONT  SOUVENT  CRITIQUÉES
MÊME  SI  CERTAINES  POLITIQUES  SONT  VUES  POSITIVEMENT  



 

ORGANISATION ET
FONCTIONNEMENT

DU SYSTÈME DES 
ACTEURS ACTIFS
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perçue par les personnes
auditées



A) Le rôle clef de la Chambre d’Agriculture qui fait le lien entre les institutions et le terrain
Un rôle également de conseil, de formation et d'accompagnement.

B) Des coopératives au centre de l’action
Une coopérative qui réunit les différents acteurs du monde agricole.

DES  ACTEURS  MOTEURS  QUI  STRUCTURENT  L’ACTION

DES  SYNERGIES  INTÉRESSANTES  À  TRAVERS  CERTAINES  INITIATIVES  LOCALES

Préliminaire : Une vision des acteurs locaux majoritairement agricole, centrée sur une connaissance
de l’organisation du terrain, tandis que les acteurs régionaux appréhendent le système d'acteurs
actifs et son fonctionnement de manière plus large, impliquant davantage d’acteurs.

A) Des initiatives collectives fructueuses dans un but de réduction des PP ou de protection de
l'environnement
->  DEPHY, Groupe 30 000 : une cohésion vertueuse entre les acteurs, qui favorise l'entraide dans un but de réduction de l'utilisation des
PP mais qui peinent à s'amplifier. 
-> Natura 2000 : la classification Natura 2000 est un vecteur de discussion et de travail collectif entre les acteurs.

B) Des initiatives incluant la société civile comme l'essor des circuits courts : 
Un consommateur plus proche de l'agriculteur qui influe sur les modes de production. 
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DES  FACTEURS  QUI  FREINENT  LE  CHANGEMENT  SELON  CERTAINS  ACTEURS  

Une complexité administrative et ses formalités qui découragent : un manque de fluidité évoqué, dû à

Certains acteurs soulignent une difficulté d'être en règle d'un point de vue administratif, un manque
d'accompagnement et une perte de temps conséquent dans ces démarches. 

A) Un système administratif trop complexe, cité par les acteurs agricoles, qui alourdit les
démarches 

une multiplicité des acteurs administratifs et une lourdeur des processus.   

Certaines personnes auditées (agriculteurs ou coopératives notamment) ont l'impression de devancer l'Etat avec
des initiatives de recherche ou construction et d'attendre longtemps le soutien des services administratifs.
Certains sont sceptiques vis à vis du pouvoir d'une  DRAAF et d'une DREAL pris dans l'empilement des services
étatiques. 

B) Des services déconcentrés coincés dans une logique verticale limitant leur réactivité,
d'après certaines personnes auditées 

Syndicats agricoles auprès des Chambres d'Agriculture, les firmes phytopharmaceutiques pour obtenir des
dérogations ou de délais pour l'interdiction de certains produits, les associations environnementales pour
défendre leurs intérêts
Exemple : un audité déplore le temps qu'il a fallu pour prendre au sérieux une étude sur l'impact des
néonicotinoïdes publiée par en 2002

D) Des lobbys aux poids forts qui pèsent sur les prises de décisions pour beaucoup
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Des politiques et une réglementation trop larges et rigides qui ne sont pas assez adaptées aux spécificités locales.
Certains audités indiquent que c'est un frein pour le changement empêchant des systèmes de production novateurs
et bénéfiques pour la biodiversité de se développer. 

C) Des politiques publiques perçues parfois comme déconnectées du terrain et peu
adaptables



UN  DIALOGUE  INSUFFISANT  ENTRE  LES  ACTEURS

UN  CLOISONNEMENT  RÉGULIÈREMENT  ÉVOQUÉ  DÛ  À  DES
FRACTURES  ET  DES  ACTEURS  ISOLÉS

UN  MANQUE  DE
COORDINATION  ET  DE
COOPÉRATION,  MENANT
À  UNE  ABSENCE  DE

CONSENSUS  DANS  LES
ACTIONS  ENGAGÉES

(SOULIGNÉ  PAR  DE

NOMBREUX  ACTEURS)

Méconnaissance et clivages entre le monde agricole et les associations naturalistes

Des fractures dans la compréhension du monde agricole notamment par la société civile, créant un contexte
d'"agribashing", des tensions et des confrontations en raison d'une méconnaissance du milieu par le citoyen.

Une recherche jugée à l’écart du système qui interfère peu avec le monde agricole rendant un partage et une circulation des
connaissances difficiles. Des cloisonnements au sein de la recherche entre l'écologie et l'agriculture.

Une déconnexion entre les différentes échelles 

Un monde apicole isolé

La  DRAAF et la DREAL vues comme déconnectées et une scission entre les échelles régionale, départementale et locale.
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Un manque de communication et de partage d'expériences entre les acteurs :

Une communication difficile à grande échelle

Cependant, beaucoup de sensibilisation se fait déjà : Conservatoire Botanique des Midi-
Pyrénées sur les plantes messicoles, la Fédération de Pêche des Pyrénées-Orientales,
l'Observatoire Agricole de la Biodiversité...

- entre les agriculteurs
- entre les agriculteurs et les associations naturalistes
- entre les coopératives agricoles, la recherche et les chambres d'agriculture
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EVALUATION GLOBALE
DE L'ACTION ENGAGÉE

51

 

perçue par les personnes
auditées



PRÉLIMINAIRE

Toutes les actions engagées semblent soit tournées vers la biodiversité soit tournées vers la réduction des PP : l’intersection
envisagée par la problématique “Prise en compte de la biodiversité dans une stratégie de réduction des produits
phytosanitaires” ne semble être que très rarement visée en pratique aujourd’hui.

S'il fallait résumer l'action engagée du système d'acteurs actifs sur la biodiversité et/ou les
produits phytosanitaires en une phrase, ça reviendrait à : 

On est sur la bonne voie, MAIS... 
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 LA  BIODIVERSITÉ  NÉCESSITE  UNE  RÉFLEXION  À  L’ÉCHELLE  TERRITORIALE  (TRAMES,  HARMONISATION
DU  PAYSAGE) RENDUE  COMPLIQUÉE  PAR  DES  DIFFICULTÉS  À  COMMUNIQUER  ET  UN  CLOISONNEMENT

MARQUÉ  AU  SEIN  DU  SYSTÈME  D’ACTEURS.

DES  ACTEURS  ACTIFS  QUI  FREINENT  LES
ACTIONS  ENGAGÉES  EN  FAVEUR  DE  LA
PROTECTION  DE  LA  BIODIVERSITÉ  ET  LA

RÉDUCTION  DES  PP.

 RÉGLEMENTATION  ET  ORGANISATION  DES
ACTEURS  ACTIFS  EN  AMONT  DES  AGRICULTEURS

QUI  NE  SONT  PAS  ADAPTÉES.

La gestion effective n'est pas efficace pour
plusieurs raisons d'après les audités 
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DES  ACTIONS  QUI  FONCTIONNENT,  POUSSÉES  PAR  CERTAINS  ACTEURS  MOTEURS  CLEFS  ET
À  UNE  ÉCHELLE  RÉDUITE

L'échelle locale et resserrée porte ses fruits : les groupes 30 000, Dephy et zones Natura 2000 permettent
un vrai dialogue entre acteurs et avoir des retours d'expérience. A ce niveau-là, la protection de la
biodiversité (mise en place de mares, haies, suivis...) ainsi que la réduction des produits phytosanitaires se
fait.  

Certains acteurs en particulier ont un rôle positif clef : 
Les partenariats monde agricole - associations environnementales sont efficaces pour la
biodiversité ; ces associations ont aussi un grand rôle de contre-lobby
L'Industrie Agroalimentaire et les GMS - bien qu'ayant un rôle controversé, sont parfois vus par
certains comme moteurs et demandeurs de changement (en réponse aux consommateurs notamment)

Interdiction des phytos chez le particulier globalement ressorti comme une très bonne chose.

Gestion effective qui est sur la bonne voie
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On constate que le manque de définition claire de la biodiversité, est probablement à l'origine du manque d'harmonie de l'action
et d'objectifs à ce sujet. Les acteurs opèrent de façon relativement isolée, chacun dans leur domaine de compétence. Ce qui
semble fonctionner, ce sont les petits groupes : rassemblement autour d'un thème défini (Dephy par exemple), connaissance des
actions de chacun, orientation possible.

La gestion effective globale de la prise en compte de la biodiversité dans une stratégie de réduction des produits phytosanitaires est
entravée par ce qui a été développé précédemment : 

À  l'issue de cet audit nous constatons une forme d’hétérogénéité de l'action et nous craignons un découragement de certains
acteurs qui s'investissent sans que cela ait d'impact visible ou d'entraînement plus large (dépense d'énergie pour rien) 

Cependant, il y a une motivation générale à agir, et beaucoup de choses qui se font et fonctionnent bien ! 

- Aux échelles plus grandes, il y a un manque de communication et de liens entre acteurs (notamment agro-environnemental ce
qui est dommage pour biodiversité)
- Il est aussi important de souligner que le sujet abordé sollicite les émotions. Ces problématiques heurtent une certaine sensibilité
chez les personnes auditées ce qui ne favorise pas l'ouverture au dialogue et la coopération. C'est particulièrement vrai pour les
agriculteurs : parler de la biodiversité ou des phytosanitaires, et par conséquent de la gestion de l'exploitation agricole, les touche
souvent dans leur identité propre. Les apiculteurs sont encore plus affectés car les phytosanitaires sont la cause de la disparition
de leur cheptel.
 

Pour l'équipe d'audit
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PROSPECTIVE
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des personnes auditées



 

HORIZONS TEMPORELS
ET SPATIAUX

57

perçus par les personnes
auditées



Horizons temporels
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Horizons spatiaux
LES  HORIZONS  SPATIAUX  CITÉS  SONT  SIMILAIRES  AUX  ENTITÉS  SPATIALES

PRÉCÉDEMMENT  PRÉSENTÉES  AVEC  QUELQUES  PRÉCISIONS.

RÉGION  ET  DÉPARTEMENT

Echelle de la diffusion de l'information, d'incitation et
de contrôle

En adéquation avec les communes, la région et le
département servent à mettre en place des leviers
d'actions adaptés au terrain

AR

AL

Mise en place de leviers de changement des pratiques adaptés
à la réalité du terrain 
Opportunité de constater l’érosion de la biodiversité 

  => Initiatives intéressantes à soutenir (ex. circuits courts)

En adéquation avec la région et le département.AL

COMMUNES  

1 seule occurrence en macro

Les échelles sont complémentaires, il faut
constamment passer du local au global et vice-versa. 
Des lieux de rencontre entre acteurs seraient à
envisager. 
Adopter une vision systémique de la problématique.

TRAVAILLER  L'ASPECT  MULTI-ÉCHELLES

CERTAINS  SYSTÈMES  AGRICOLES  CLÉS
DU  CHANGEMENT  (VITICULTURE  ET

ARBORICULTURE) (1  AUDITÉ)

L'ÉCHELLE  NATIONALE  EST  AUSSI  VUE
COMME  L'ÉCHELLE  DE  LA  SÉCURITÉ

ALIMENTAIRE  ET  DE  L'ACTION  DES  GMS
DANS  LA  PROMOTION  DU  BIO  ET  HVE.
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SCENARIOS
PROSPECTIFS
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Compte-tenu de nombreuses incertitudes, 
les personnes auditées ont souvent reconnu 
éprouver des difficultés à élaborer ces scenarii.
Certains acteurs ont volontairement formulé des scenarii 
extrêmes et peu réalistes pour montrer jusqu'où la situation pouvait aller.

perçus par les personnes
auditées



Scénario tendanciel
La tendance générale est à la diminution des phytos et à la prise en compte de la biodiversité. Les acteurs

sont tous conscients de cette tendance, mais sont partagés face à ses conséquences :  

LES  PESSIMISTES  (MAJORITAIRES) IDENTIFIENT  DIFFÉRENTS
FREINS...  

Inertie du système, manque de formation et vieillissement de la population
agricole : changement trop lent 
Changement climatique : retour à des pratiques intensives en phytos
Manque d'organisation des acteurs

...  QUI  CONDUISENT  À  DES  CRISES  MAJEURES

Les rendements des agriculteurs français chutent :

La biodiversité continue de chuter : crise sanitaire agricole et
humaine

- perte de la compétitivité sur les marchés mondiaux, ce qui
entraine leur faillite
- sur le marché français : certains produits deviennent inaccessibles
pour les pouvoirs d'achat les moins importants, engendrant une
crise alimentaire

 Certains audités ont décrit un scénario
tendanciel très positif 

Grâce à la sensibilisation générale, le
changement est engagé, la transition est
en cours (même si pas forcément assez
rapide ni ambitieuse)

Peut amener à une augmentation de la
biodiversité

LES  OPTIMISTES  (PEU  NOMBREUX) :
VERS  DES  PRATIQUES  PLUS
RESPECTUEUSES  DE  LA

BIODIVERSITÉ
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SCÉNARIO NÉGATIF
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Déstabilisation de la filière agricole : importante perte
de chiffre d'affaire des firmes vendant les phytos, perte
trop importante de rendement des agriculteurs,
augmentation des prix pour les consommateurs

Distorsion de concurrence, augmentation des
importations

Hyperspécialisation de l’agriculture et augmentation
de la taille des exploitations

Dévalorisation des productions bio : perte de l'effet de
niche, une sécurité alimentaire impossible à maintenir

Pas d’évolution sur la réglementation des phytosanitaires
Les agriculteurs utilisent plus de phytosanitaires suite à
l'apparition de nouvelles maladies des cultures et pour faire
face aux conséquences du changement climatique.

Désintérêt des consommateurs vis à vis des
questions environnementales
Priorisation des questions économiques
Lenteur dans la prise de décision politique,
politique court-termiste voire immobilisme 

UNE  AGGRAVATION  DE  LA  CRISE  ÉCOLOGIQUE  DUE
AU  MANQUE  DE  PRISE  EN  COMPTE  DE
L'ENVIRONNEMENT  DANS  LE  FUTUR

PAS  DE  RÉDUCTION  DRASTIQUE  VOIRE  UNE
FORTE  AUGMENTATION  DE  L'UTILISATION

DES  PRODUITS  PHYTOSANITAIRES  

ARRÊT  TOTAL  DES  PHYTOSANITAIRES  ET
DIMINUTION  DES  RENDEMENTS,  PASSAGE  AU

100% BIO  

MENANT  À  DES  CONSÉQUENCES  GRAVES  POUR
LE  MONDE  AGRICOLE  

Des changements brutaux mais qui sont de nature
totalement différente selon les audités
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Des angoisses vis-à-vis de l'environnement et de
l'avenir de l'agriculture

DES  INQUIÉTUDES  MAJEURES  FACE  A  UN
RISQUE  DE  DISPARITION  DE

L'AGRICULTURE   

Déprise agricole forte, voire disparition totale de
l'agriculture dans certains territoires (Corbières, Vallée de la
Têt) dues à un manque de renouvellement agricole -> fermeture
des milieux

Pas d’accompagnement des acteurs après l’interdiction des
phytos, pas de mise en place d’alternatives

Scission entre deux modèles d’agriculture : agriculture
conventionnelle intensive ou de firme et l’agriculture bio/
Agroécologie ou de niche.

Rupture entre les agriculteurs et une partie de la société
civile menant à de fortes incompréhensions et des conflits

 

L'APPARITION  DE  NOMBREUSES  CRISES
MENAÇANT  LA  PRÉSERVATION  DE

L’ENVIRONNEMENT

Réchauffement climatique : augmentation des évènements
climatiques extrêmes

Point de rupture de la biodiversité à cause du changement
climatique

Appauvrissement du milieu et des ressources naturelles : sol,
eau, nutriments

Crises sanitaires : apparition de maladies affectant les humains
(notamment cancers) et la production végétale pouvant être dues à
l'utilisation des produits phytosanitaires.

Crise politique, géopolitique et conflits sociaux (ex : conflits sur
les ressources naturelles)
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SCÉNARIO POSITIF
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PRISE  DE  CONSCIENCE
GÉNÉRALISÉE  DES  ENJEUX

UNE  POLITIQUE  PLUS
AMBITIEUSE  ET  PLUS  CENTRÉE

SUR  LE  TERRITOIRE

MODIFICATION,  VOIRE
CHANGEMENT  DE  MODÈLE

AGRICOLE
 

De la part des citoyens (très cités)

 De la part des agriculteurs
Une nouvelle génération porteuse de
changement
Davantage de recherche

- Conscience de l’importance de la
biodiversité, notamment grâce à la formation
=> changements de consommation (plus
local, circuits courts)
- Les consommateurs paient leurs produits à
un prix qui permet une bonne rémunération
des agriculteurs. 
- Davantage de reconnaissance des
agriculteurs, qui ne sont plus stigmatisés.

Réduction de l’influence des "lobbys" pro-
phytos
Une démocratie plus participative,
associée à une meilleure communication
entre acteurs
Une réglementation moins restrictive,
associée à une rémunération juste et
assurée, permet à l’agriculteur d’essayer de
nouvelles pratiques.
Les décisions prennent mieux en compte les
contraintes des agriculteurs et sont adaptées
localement.

Une viabilité économique du système
assurée (subventions adaptées,
produits payés au juste prix)
Trouver des modèles, techniques et/ou
produits alternatifs aux phytos
classiques
Diversification des cultures, des
formes d’agriculture, des filières
Miser sur la qualité des produits 
La biodiversité fait partie intégrante du
conseil agricole et des groupes de
travail entre agriculteurs.

FINALITÉ  :  UNE  AMÉLIORATION  DE  LA  BIODIVERSITÉ,  DE  L'ENVIRONNEMENT,  DE  LA
SANTÉ  ET,  PLUS  GÉNÉRALEMENT,  DE  LA  QUALITÉ  DE  VIE

Une prise de conscience des enjeux, des politiques davantage centrées
sur le territoire, rendant possible l’émergence de modèles agricoles

plus respectueux de la biodiversité
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ENJEUX, MENACES, ATOUTS

Les AR et AL ont dégagé des enjeux, menaces et atouts
communs se révélant réalistes.

perçus par les personnes auditées
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Enjeux

Maintien et amélioration de l'équilibre des écosystèmes
(chaînes trophiques, pollinisateurs...)
Préservation des ressources naturelles

Permettre aux agriculteurs de vivre de leur production
Réduire la dépendance aux aides publiques
Modification des modes de consommation
Assurer une transition technique sans qu'elle occasionne
une prise de risque économique trop importante

Décloisonner le monde rural et citadin en encourageant la
compréhension mutuelle et la communication pour éviter les

phénomènes de rejet et de conflit

Des connaissances attendues de la part de la recherche
fondamentale pour permettre le changement des pratiques
Partage de la connaissance entre les acteurs agricoles, de
la recherche, de la société civile

ASSURER  LA  VIABILITÉ  ÉCONOMIQUE  DU
SYSTÈME  AGRICOLE  FRANÇAIS  À  TRAVERS

UNE  RÉMURÉRATION  JUSTE  DES
AGRICULTEURS

SENSIBILISER  L'OPINION  PUBLIQUE  CONCERNANT
LA  RÉALITÉ  DU  MONDE  AGRICOLE  ACTUEL

PRODUIRE  ET  TRANSMETTRE  LES
CONNAISSANCES  SUR  LA  PROBLÉMATIQUE
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Niveau sanitaire : face à la dangerosité de l'utilisation des
produits phytosanitaires
Niveau alimentaire : pouvoir nourrir tout le monde avec le
maintien d'un certain rendement et conservation des
ressources naturelles utilitaires (eau, air etc.)

ASSURER  LA  PÉRENNITÉ  DE  L'HUMANITÉ
SANTÉ  - ALIMENTATION  - EAU  - AIR  - SERVICES

ÉCOSYSTÉMIQUES

CONSERVER  LA  BIODIVERSITÉ  ET
L'ENVIRONNEMENT  EN  TANT  QUE  PATRIMOINE

NATUREL

Trouver un moyen pour que l'environnement soit pris en
compte dans les décisions politiques et individuelles au même

titre que les enjeux économiques, sanitaires et alimentaires

CONCILIER  L'ENJEU  ENVIRONNEMENTAL  ET
LES  AUTRES  ENJEUX

(ÉCONOMIQUES,  SANITAIRES  ET  ALIMENTAIRES)



Menaces

Des produits respectueux de la biodiversité trop chers pour le
consommateur
Le respect de la biodiversité par l'agriculteur nécessite des
investissements coûteux.
Sur la scène internationale, les contraintes imposées aux
agriculteurs français entraînent une concurrence déloyale de leurs
produits.

LA  DIMENSION  ÉCONOMIQUE  L'EMPORTE  SUR  LA
QUESTION  DE  BIODIVERITÉ

MAINTIEN  DE  POLITIQUES  INADAPTÉES  ET  FORTEMENT
CRITIQUÉES
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Manque de recherche et d'alternatives techniques efficaces
pour les agriculteurs 
Danger des PPS trop méconnus (santé, biodiversité)
Des services écosystémiques dont l'importance n'est pas
clairement connue et définie

Cause de "l'agribashing"
Des politiques imposées inadaptées au terrain

Une temporalité politique trop courte
Trop fortement influencées par les lobbies phytopharmaceutiques
On continue d'imposer des actions sans donner les moyens pour y
arriver.
Les politiques publiques sont critiquées : trop contraignantes ou pas
assez impliquées.

Peur de quitter des habitudes ancrées
Dilution des responsabilités
Découragement

UNE  CONCEPTION  INDIVIDUALISTE  QUI  BLOQUE  UN
CHANGEMENT  QUI  DOIT  ÊTRE  COLLECTIF

LE  CHANGEMENT  CLIMATIQUE  ENTRAÎNANT  UNE  MULTIPLICATION  DE  CRISES  SANITAIRES,  ALIMENTAIRES  ET
ENVIRONNEMENTALES

MÉCONNAISSANCE  DE  LA  RÉALITÉ  AGRICOLE  PAR
LES  CONSOMMATEURS  ET  LES  POLITIQUES

MANQUE  DE  CONNAISSANCES  



Des interactions entre acteurs existent déjà et sont porteuses
de changements.

L'éducation et les formations actuelles sensibilisent.

Atouts

L'OCCITANIE  EST  UN  TERRITOIRE  DYNAMIQUE
DONT  LE  MAILLAGE  D'ACTEURS  DÉJÀ  PRÉSENT

A  PERMIS  LA  MISE  EN  PLACE  D'ACTIONS
EFFICACES  

LA  DIVERSITÉ  DE  TERRITOIRES  ET  DE  SYSTÈMES
AGRICOLES  PRÉSENTS  EN  OCCITANIE  OFFRENT
UNE  MULTITUDES  DE  POTENTIALITÉS  POUR  LA

PRISE  EN  COMPTE  DE  LA  BIODIVERSITÉ  VERS  UNE
RÉDUCTION  DES  PHYTOSANITAIRES

PRISE  DE  CONSCIENCE  GÉNÉRALE  DES
PROBLÈMES  DE  BIODIVERSITÉ  ET  UNE  VOLONTÉ

D'AGIR  DE  TOUS  LES  ACTEURS

DES  ALTERNATIVES  AUX  PHYTOS  BÉNÉFIQUES
POUR  LA  BIODIVERSITÉ  EXISTENT

LA  TRANSITION  VERS  UNE  AGRICULTURE  PLUS
RESPECTUEUSE  DE  LA  BIODIVERSITÉ  EST
ÉCONOMIQUEMENT  FAVORABLE  (AR)

LA  PROFESSION  AGRICOLE  A  DE  FORTES
CAPACITÉS  D'ADAPTATION  (AL)

 

LES  JEUNES  GÉNÉRATIONS  SENSIBILISÉES  AUX
PROBLÈMES  DE  BIODIVERSITÉ  
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Nous avons ressenti beaucoup d'inquiétude chez les personnes auditées, ce qui
s'est traduit par une majorité de scenarii pessimistes. 

Si la société s'accorde à dire qu'il faut réduire les produits phytosanitaires et se
préoccuper de la biodiversité, deux prérequis apparaissent indispensables à la
mise en œuvre du scénario positif : assurer la rentabilité de l'agriculture et
réparer le lien entre le monde agricole et le reste de la société. 

Les acteurs ont conscience qu'il est parfois difficile d'être cohérents dans la
mise en œuvre de ce scénario. Même si quelques personnes auditées se
demandent si ce n'est pas juste un effet de mode, la transition semble être
amorcée grâce au changement des habitudes de consommation. 

71

Pour l'équipe d'audit



PROPOSITIONS
D'ACTIONS
par les personnes auditées
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EXIGENCES ET OBJECTIFS
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des personnes auditées



Exigences qualité

Être ouvert à l’échange et à l’écoute
Être ouvert au changement
Se rendre compte que chacun a son
rôle à jouer dans la transition
Eviter le cloisonnement, notamment
l'opposition frontale entre les
mondes agricole et
environnementaliste, et agir
ensemble : garder un lien avec le
territoire et le monde agricole

AVOIR  UN  ENVIRONNEMENT  DE
CONFIANCE

S'APPUYER  SUR  LA
RATIONALITÉ
SCIENTIFIQUE  

Adopter une vision positive et
motivante pour donner de l’espoir
Être créatif et volontaire dans l'action
Être ambitieux sur le résultat
(diminution des produits phytosanitaires /
enrayement du déclin de la biodiversité)

ÊTRE  POSITIF  ET  AMBITIEUX

Considérer la biodiversité comme
un commun 
Repenser et intensifier son rapport
avec l'environnement 
aller vers une vision plus
philosophique 

Un état d'esprit
nécessaire à l'action,

qui nous semble
partageable par

tous

RECONNAÎTRE  LA  PLACE
CENTRALE  DES  AGRICULTEURS
ET  PENSER  A  LEUR  BIEN-ÊTRE

REPENSER  SON  RAPPORT  À
L'ENVIRONNEMENT

SAVOIR  AGIR  DANS
L'URGENCE  TOUT  EN

ANTICIPANT
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AMÉLIORER  LA
CONNAISSANCE

PERMETTRE  À
L'AGRICULTURE  DE  MIEUX
INTÉGRER  LA  BIODIVERSITÉ
ET  LA  RÉDUCTION  DES   PP  

 DANS  SES  PRATIQUES

IMPLIQUER  DAVANTAGE
LA  SOCIÉTÉ

FAIRE  DU  LIEN  ENTRE  LES
ACTEURS

MIEUX  RÉMUNÉRER  LES
AGRICULTEURS  ET  VALORISER

LEURS  PRATIQUES
AGROÉCOLOGIQUES

AVOIR  DES  POLITIQUES
PUBLIQUES  QUI

INTÉGRENT  AU  MIEUX
CES  ENJEUX

Objectifs qualité
Les objectifs sont partagés entre tous les acteurs, mais les acteurs régionaux proposent peu

d’actions concrètes par rapport aux acteurs locaux.

MIEUX PRENDRE EN COMPTE LA
BIODIVERSITÉ DANS UNE

STRATÉGIE DE RÉDUCTION DES
PRODUITS PHYTOSANITAIRES
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GAMME
D'ACTIONS

Un certain nombre de personnes auditées

Les acteurs au niveau régional se sont plus prononcés sur le
mode d'action ensemble et la coordination entre acteurs,
tandis que les acteurs du niveau local sont plus restés dans
le détail, la précision d'actions à mener.

Remarques :

      sont restées au niveau de la formulation d'objectifs.
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proposées par les
personnes auditées



AMÉLIORER  LA  CONNAISSANCE

DÉVELOPPER  LA  RECHERCHE  ET  LA  COMMUNICATION  DE  SES  RÉSULTATS  POUR  AIDER

LES  AGRICULTEURS  À  ADOPTER  DE  NOUVELLES  PRATIQUES

Financer et développer la recherche (certains mettant l'accent sur la recherche publique) pour mieux connaître les impacts des
produits phytosanitaires sur la santé et sur la biodiversité et trouver des alternatives (améliorer les pratiques culturales, trouver
de nouveaux produits...) pour permettre de réduire leur utilisation
Mettre en place des plateformes ouvertes d’expérimentations
Avoir une structuration pluridisciplinaire dans la recherche

Actions proposées
En titres, les objectifs énoncés précédemment

DÉVELOPPER  LA  FORMATION  DES  AGRICULTEURS  ET  DES  CITOYENS

Développer la formation continue des agriculteurs sur les questions de biodiversité, grâce à une appropriation d’outils pour
mieux connaître et comprendre la biodiversité, et les sensibiliser aux questions de la biodiversité et de la diminution des produits
phytosanitaires
Développer la formation de la jeune génération au travers des formations agricoles et continuer à l'adapter aux enjeux actuels
Sensibiliser davantage les particuliers sur leur utilisation de produits phytosanitaires
Eduquer les enfants à un art de vivre visant à protéger la biodiversité, sans extrémisme écologique
Former à l'agriculture à l'école en allant sur le terrain
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VALORISER  LA  BIODIVERSITÉ,  LA  FAVORISER  ET  MIEUX  ÉVALUER  SON  ÉTAT

Mettre plus de diversité dans les exploitations et plus de sites de biodiversité sur les zones de production agricole
Monétariser les services écosystémiques et les actions en faveur de l’environnement
Rémunérer les actions en faveur de la biodiversité
Mettre en place des indicateurs de biodiversité plus qualitatifs
Mettre en place un suivi des espèces et des milieux pour mesurer l'impact des pratiques
Favoriser les structures d'intérêt écologique

PERMETTRE  À  L'AGRICULTURE  DE  MIEUX  INTÉGRER  LA  BIODIVERSITÉ  ET  LA
RÉDUCTION  DES  PRODUITS  PHYTOSANITAIRES  DANS  SES  PRATIQUES

Favoriser l'agriculture biologique
Favoriser des productions plus extensives
Développer un intermédiaire entre le bio et le conventionnel (Lauragais)
Restructurer les exploitations et les filières

RÉFLÉCHIR  À  DE  NOUVEAUX  SYSTÈMES  AGRICOLES

DIMINUER  LES  PRODUITS  PHYTOSANITAIRES
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Mettre en place un juste prix des produits finaux et un accompagnement financier des pratiques agroécologiques
Financer et accompagner les agriculteurs vers de nouvelles pratiques avec :

des moyens et des garanties lors d’un changement de pratiques
un conseil agricole ouvert au changement de pratiques

Empêcher la concurrence déloyale en harmonisant les normes sur les produits phytosanitaires entre les pays
MICRO:  Il faut être plus dans l'incitation économique que dans la restriction : des prix minimums garantis, une mise en place
d'aide au risque

MIEUX  RÉMUNÉRER  LES  AGRICULTEURS  ET  VALORISER  LEURS
PRATIQUES  AGROÉCOLOGIQUES

AL
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SENSIBILISER  LE  GRAND  PUBLIC  AUX  PROBLÉMATIQUES  LIÉES  AUX  PRODUITS
PHYTOSANITAIRES  ET  À  LA  BIODIVERSITÉ

80

Motiver les citoyens à participer au débat
Faire participer la société civile aux démarches de réduction des produits phytosanitaires
Promouvoir un autre mode de consommation (Vallée de la Têt, Lauragais) : favoriser une consommation plus locale, qui
rémunère mieux l'agriculteur, favoriser l'achat de produits non parfaits

FAIRE  VALOIR  UNE  VISION  POSITIVE  DE  L’AGRICULTURE,  NOTAMMENT  SUR  SON
UTILISATION  DE  PRODUITS  PHYTOSANITAIRES

Faire valoir une vision positive de l’agriculture dans les médias et montrer les initiatives positives prises par les agriculteurs
Valoriser les savoir-faire des agriculteurs
Sensibiliser le grand public pour éviter l'agribashing

IMPLIQUER  DAVANTAGE  LA  SOCIÉTÉ  CIVILEAL

Ces actions sont majoritairement proposées par les acteurs de la phase microsystémique.



AMÉLIORER  LA  COMMUNICATION  ENTRE  LES  AGRICULTEURS  POUR  FAIRE  DU  RETOUR
D'EXPÉRIENCE  

Suivre et évaluer les effets des nouvelles pratiques sur la biodiversité
Mettre en place des retours d’expériences entre agriculteurs pour généraliser les pratiques positives, sur la base du volontariat

AMÉLIORER  LA  COMMUNICATION  ENTRE  TOUS  LES  ACTEURS  DES  DIFFÉRENTS
SECTEURS  ET  ÉCHELLES

Mettre en place des groupes d’échanges multi-acteurs
Améliorer la transparence et la communication sur les techniques de production auprès de la société civile, par exemple en
décomposant et indiquant les coûts des produits

Remarque : ces actions sont principalement évoquées par les acteurs du Lauragais.

FAIRE  DU  LIEN  ENTRE  LES  ACTEURS
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AVOIR  DES  OBJECTIFS  POLITIQUES  AMBITIEUX,  CLAIRS  ET  ADAPTABLES  AU  LOCAL

Une idée évoquée par beaucoup d'acteurs est de repenser la PAC : harmoniser les normes à l'échelle de l'UE  pour que la
production française ne soit pas concurrencée par des exploitations ne respectant pas le même cahier des charges, développer le
verdissement de la PAC, garantir un revenu aux agriculteurs
Quelques acteurs de la Vallée de la Têt proposent de réguler les prix de l'import-export à l'échelle internationale pour favoriser les
productions françaises
Réfléchir à l'échelle de l'Etat et sur le long terme
Les agriculteurs proposent d'adapter la réglementation à chaque territoire, notamment en laissant plus de liberté d'actions et de
décisions aux agriculteurs 
Il existe des avis divergents sur les réglementations : certains pensent qu'il faut simplifier les cahiers des charges, d'autres qu'il
faudrait les durcir pour aller vers une plus grande diminution des produits phytosanitaires
Refonder les rapports de force, par exemple en taxant les grandes entreprises, ou en développant un fonctionnement plus
démocratique et paritaire des chambres d'agriculture

AVOIR  DES  POLITIQUES  PUBLIQUES  QUI  INTÉGRENT  AU  MIEUX
CES  ENJEUX

Ces actions sont majoritairement proposées par les acteurs de la phase microsystémique.

AL
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ACTIONS DU
COMMANDITAIRE

Les attendus sur les actions de la DRAAF et la DREAL
Remarques :

sont souvent différents entre les acteurs régionaux, qui
souhaitent généralement les voir comme cheffes de file, et
les acteurs territoriaux qui souhaitent généralement les voir
davantage sur le terrain.
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proposées par les
personnes auditées

Les acteurs territoriaux sont souvent moins à l’aise pour
proposer des actions pour la DRAAF et la DREAL ou ne
connaissent pas ces deux organismes.



ACTIONS DU COMMANDITAIRE
Des actions souvent transversales aux objectifs

ÊTRE  DAVANTAGE
SUR  LE  TERRAIN

DAVANTAGE  DE  COOPÉRATION  ENTRE  LA  DRAAF
ET  LA  DREAL,  ET  AVEC  L’ETAT  CENTRAL  EN

VISANT  UNE  COHÉRENCE  DES  ACTIONS  SUR  TOUT
LE  TERRITOIRE  RÉGIONAL

DES  ACTIONS  POUR  COORDONNER  DIFFÉRENTS  ACTEURS

Un rôle de médiateur pour conseiller, consulter, chercher les idées, identifier les réussites 
Valorisation des programmes transversaux d’action multi-partenariales 
Actions de contre-lobby
Accompagner les groupes et les projets de leur conception (appel à projet) à leur réalisation (structuration, financements, communication, mise en
cohérences avec projets d’échelles supérieures)
Initier une réflexion systémique entre les acteurs et mise en commun des connaissances

 RÉDIGER  UNE  FEUILLE  DE  ROUTE  COMMUNE  :  CHEFFES  DE  FILE  DU
CHANGEMENT,  EN  CHARGE  DU  PILOTAGE  D’ACTIONS  DIRECTIVES,

AMBITIEUSES  ET  CONNECTÉES  AU  TERRITOIRE  

AR
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 RÉDUIRE  LES  DÉMARCHES  ADMINISTRATIVES  ET  LES
CONTRÔLES  ET  ÊTRE  PLUS  DANS  LA  PROPOSITION

CERTAINS  MICRO  ET  MACRO  VEULENT  CONSERVER  CE
RÔLE  DE  CONTRÔLE

DÉVELOPPER  ET
METTRE  EN

RELATION  LES
FILIÈRES  LOCALES

ÊTRE  IMPULSEUR  DE  CHANGEMENTS  VIA  DU  FINANCEMENT
ET  DE  LA  COMMUNICATION  POSITIVE  SUR  L’AGRICULTURE

ANIMER,  FORMER,
SENSIBILISER  LES

ACTEURS  

Soutien économique aux démarches agro écologiques des agriculteurs (labels)
Accompagnement sur le long terme de leurs actions 
AL :         Mener des actions en faveur de la recherche

ACCOMPAGNER  LES  ACTEURS  DANS  LE  CHANGEMENT

AL

AL
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METTRE  EN  PLACE  PLUS  DE  SITES  DE  BIODIVERSITÉ

AGIR  DIRECTEMENT  POUR  LA  BIODIVERSITÉ

REMARQUES

Plantation de haies, aménagement de marres, trames vertes et bleues, prairies
mellifères, etc.
Une personne a évoqué l'idée de segmenter sur une exploitation ou sur les
territoires des espaces dédiés à la production et des espaces de biodiversité.

Faire attention à certains de leurs agents qui ont des idées préconçues sur l'agriculture
Mettre en place un questionnaire de plus grande ampleur pour connaitre l'avis du grand public égalementAL
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MODE D'ACTION ENSEMBLE
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proposé par les personnes auditées



UN NIVEAU NATIONAL

RÉGLEMENTAIRE
UN NIVEAU RÉGIONAL 

DE COORDINATION

 

Mettre en place une coopération
entre les différents acteurs

DES INITIATIVES 

LOCALES

 

Des actions locales menées par les
acteurs du terrain et prenant en compte

les spécificités territoriales
 

Des initiatives qui se propagent
 

Des retours d'expérience entre
agriculteurs

Un rôle d'impulsion partagé à chaque niveau
 

Les acteurs se rencontrent (créent des lieux de
rencontres), se concertent (avec un médiateur légitime
par exemple), confrontent leurs idées pour s’entraider

(actions communes, interdisciplinarité sur le
territoire), pour obtenir un consensus et réfléchir

ensemble de manière systémique

Un Etat aux actions cohérentes qui
soutiennent financièrement et

techniquement des acteurs sur le
terrain, et qui délèguent aux acteurs

légitimes 

MODE D'ACTION ENSEMBLE

Certains audités pensent
qu'il faut s'appuyer

seulement sur les acteurs
moteurs et impactants pour

avancer rapidement

Remarque : certains
acteurs citent l'ensemble
des niveaux, tandis que

d'autres sont sensibles à
un niveau en particulier
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CHEMIN DE
CHANGEMENT

proposé par les
personnes auditées
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SE  METTRE  D'ACCORD  SUR
DES  OBJECTIFS  COMMUNS
EN  PRENANT  EN  COMPTE
LES  AVIS  DE  TOUS  LES
ACTEURS  CONCERNÉS

AGIR  MAINTENANT  ET  À  TOUTES  LES  ÉCHELLES

LA  VOLONTÉ  POLITIQUE,
PRÉALABLE  NÉCESSAIRE  À

TOUT  CHEMIN  DE
CHANGEMENT  (UNE  IDÉE  QUI
EST  SOUVENT  REVENUE)

Certains alertent sur le fait
qu'imposer systématiquement

peut être néfaste.

DES  ACTIONS  LOCALES  À
L’ORIGINE  DU  CHANGEMENT  :  
"LES  PETITS  RUISSEAUX  FONT

LES  GRANDS  FLEUVES."
(UN  CERTAIN  NOMBRE

D'ACTEURS)

La grande majorité des audités a repris l'une des actions citées précédemment en la considérant comme prioritaire, quand d'autres
décrivent un scénario clair de changement.
Remarque de l'équipe d'audit : au vu de la phase d'identification de la situation, il nous semble important de débuter par la conception
d'une définition commune de la biodiversité.

Eléments du chemin de changement

SELON  CERTAINS,  LE
CHEMIN  DE

CHANGEMENT  EST  DÉJÀ
ENCLENCHÉ
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CRITÈRES PERSONNELS
DE RÉUSSITE
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pour les personnes
auditées



CRITÈRES

SANITAIRES

CRITÈRES  SUR  LA

BIODIVERSITÉ

CRITÈRES  SUR  LA

PERCEPTION  DU  MONDE

AGRICOLE

SANTÉ  :  UNE  BAISSE  DU
NOMBRE  DE  CANCERS

EAUX  :  UNE  QUALITÉ
ÉCOLOGIQUE  ET

SANITAIRE  AMÉLIORÉE

UNE  STABILISATION
DU  NOMBRE  D'ACTIFS  AGRICOLES,
GRÂCE  À  LA  FORMATION  DE  JEUNES

AGRICULTEURS

PLUS  D'INDICATEURS
ENVIRONNEMENTAUX  POUR
MESURER  LA  RÉUSSITE  DE
NOUVELLES  TECHNIQUES

UNE  MEILLEURE  PRISE  EN
COMPTE  DE

L'ENVIRONNEMENT

L’environnement est pris en
compte, notamment - même si c’est
débattu - via la conversion au bio.

UN  PLUS  GRAND  BIEN-ÊTRE
DES  AGRICULTEURS

 Les agriculteurs sont soutenus et AL
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s’en sortent financièrement
Les agriculteurs sont fiers de leur
travail
Moins d'agribashing : une vision
positive des efforts entrepris par les
agriculteurs

Les réglementations ne sont plus
subies

AR

AL



UNE  MEILLEURE
COMMUNICATION  ENTRE
ACTEURS  ET  AVEC  LA

SOCIÉTÉ  CIVILE  :  PRISE  DE
CONSCIENCE  COLLECTIVE

ET  COMMUNE

Critère majoritaire dans le
Lauragais

CRITÈRES  SUR  UN  CHANGEMENT  DE  PARADIGME

UN  CHANGEMENT  DE
PRATIQUES  DES
AGRICULTEURS

UNE  ÉVOLUTION  DES
PRATIQUES  DE
CONSOMMATION

Augmentation de la part du
budget consacrée à
l'alimentation
Davantage de circuits courts

Davantage d’agriculteurs qui
valorisent les ressources du
terroir, diversification des cultures

UNE  REDIRECTION  DE
L'ARGENT  PUBLIC  (PAC)

VERS  LES  POLITIQUES
VERTUEUSES  ET
AUDACIEUSES
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BAISSE  DE  LA  QUANTITÉ  DE  PRODUITS  PHYTOSANITAIRES  UTILISÉS

"QUE  LA  SITUATION  NE  SE  DÉGRADE  PLUS" 

CONSENSUS  SUR  LA  VOLONTÉ  D'AGIR

Volonté d'agir globale (enthousiasme et pas contrainte)
Existence de structures collectives pour faire se rencontrer les différents groupes
Aboutissement de l'audit à un vrai engagement des commanditaires - plan concret
d'action 

CONCERNANT  L’AUDIT,  BEAUCOUP  SE  SONT  MONTRÉS  TRÈS
ENTHOUSIASTES,  TANDIS  QUE  CERTAINS  ONT  EXPRIMÉ  DES
RÉSERVES  QUANT  À  SON  UTILITÉ  ET  À  CE  QUI  EN  DÉCOULERA.

CONSENSUS

REMARQUE
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Pour l'équipe d'audit

Préciser le lien de causalité entre utilisation de produits phytosanitaires, déclin de la biodiversité et santé humaine 
Mettre en place un système de subventions à la consommation de produits plus respectueux de l'environnement, possiblement financé
par la PAC, afin d'impliquer davantage les consommateurs  ?
Valoriser les efforts de l'agriculture française, pour respecter les normes environnementales plus contraignantes qui s'appliquent à elle ?
Davantage communiquer sur les résultats des essais d'alternatives aux produits phytosanitaires (haies, remises en eau de marais, etc.) et
montrer quels avantages peuvent en tirer les agriculteurs ?

Que les citoyens aient une perception plus juste des agriculteurs
Avoir des groupes de travaux multi-acteurs pour aller plus loin sur la base des conclusions de l’audit

Un angle d'approche pour l'action : les agriculteurs sont les premiers concernés, mais leurs actions en faveur de la biodiversité et/ou de la
réduction des produits phytosanitaires ne sont pas assez valorisées.

Notre vision stratégique : il nous semble important de se placer dans un contexte valorisant au mieux les actions positives des agriculteurs,
notamment en soutenant leurs prises d'initiative et en s'appuyant sur leurs savoir-faire. Ne faudrait-il pas que le monde agricole soit considéré
comme des gestionnaires de la biodiversité et du vivant ? En outre, il nous semble pertinent que l'ensemble des acteurs de la société prenne
part au changement et l'accompagne.

Des propositions qui nous sont venues à votre écoute :

Nos critères personnels de la réussite :
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MERCI POUR VOTRE ECOUTE !

Vous retrouvez-vous dans ce qui vous a été présenté?
Avez-vous des points à ajouter pour améliorer ou/et enrichir cette intégration?

La synthèse proposée de toutes les dimensions en jeu dans le problème et ses voies de
solution vous paraît-elle acceptable?


